
Comment les KPI RH révèlent-ils des besoins
d’action ?

Réponse courte

Les KPI RH révèlent des besoins d’action en mettant en évidence, de façon objective, des écarts ou tendances

anormales dans la gestion des ressources humaines, comme une hausse du taux d’absentéisme, une

augmentation des accidents du travail ou un déséquilibre hommes-femmes. Ces indicateurs permettent

d’identifier rapidement les domaines nécessitant des mesures correctives ou d’amélioration, tout en assurant le

respect des obligations légales et la promotion de l’égalité de traitement.

L’analyse des KPI RH doit être réalisée dans le respect de la législation luxembourgeoise, notamment en matière

de protection des données et de consultation des instances représentatives du personnel. Toute action corrective

identifiée à partir des KPI RH doit être documentée, motivée, proportionnée et, si nécessaire, soumise à l’avis

préalable des représentants du personnel.

Définition

Les indicateurs clés de performance en ressources humaines (KPI RH) sont des mesures quantitatives ou

qualitatives utilisées pour évaluer l’efficacité des politiques et pratiques RH dans une entreprise. Au Luxembourg,

les KPI RH courants incluent le taux d’absentéisme, le taux de rotation du personnel, la durée moyenne de

recrutement, le taux de formation, la répartition hommes-femmes, la structure des contrats de travail et le suivi

des accidents du travail.

Ces indicateurs permettent d’objectiver la gestion des ressources humaines et de détecter des écarts ou

tendances nécessitant des mesures correctives ou d’amélioration. Ils servent également à assurer le respect des

obligations légales et à promouvoir l’égalité de traitement entre les salariés.

Conditions d’exercice

L’utilisation des KPI RH doit respecter les principes de proportionnalité, de finalité et de transparence,

conformément à la législation luxembourgeoise sur la protection des données à caractère personnel. Les

données collectées doivent être pertinentes, adéquates et limitées à ce qui est strictement nécessaire pour

atteindre les finalités poursuivies.

La consultation des instances représentatives du personnel est obligatoire lorsque la collecte ou l’analyse des

KPI RH porte sur des données susceptibles d’avoir un impact sur les conditions de travail ou la vie privée des

salariés (article L.414-3 du Code du travail). L’accès aux KPI RH doit être limité aux personnes habilitées, dans le

respect du secret professionnel et des obligations de confidentialité.

Modalités pratiques
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La collecte des KPI RH s’effectue à partir des systèmes d’information RH, des registres du personnel, des

déclarations sociales et des rapports d’accidents du travail. L’analyse des KPI RH implique une comparaison

régulière avec les objectifs internes, les tendances historiques et les seuils d’alerte définis par l’entreprise.

Les résultats doivent être présentés de manière agrégée afin de préserver l’anonymat des salariés et d’éviter

toute identification individuelle non justifiée. Toute action corrective identifiée à partir des KPI RH doit être

documentée, motivée et, le cas échéant, soumise à l’avis préalable de la délégation du personnel ou du comité

mixte, conformément aux articles L.414-1 et suivants du Code du travail.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé de définir en amont une liste restreinte de KPI RH alignés sur la stratégie de l’entreprise et les

obligations légales. Les KPI RH doivent être révisés périodiquement pour garantir leur pertinence et leur

conformité aux évolutions législatives.

L’analyse doit privilégier l’identification des causes profondes des écarts constatés (par exemple, hausse du taux

d’absentéisme, augmentation des accidents du travail, déséquilibre hommes-femmes) afin de cibler les actions

correctives appropriées (adaptation des conditions de travail, renforcement de la prévention, actions de

formation, révision des processus de recrutement). La communication des résultats et des mesures envisagées

doit être transparente vis-à-vis des salariés et des représentants du personnel, dans le respect des obligations

d’information et de consultation prévues par le Code du travail.

Cadre juridique

Code du travail luxembourgeois :
Protection des données personnelles : Livre II, Titre Ier (articles L.261-1 à L.261-4)

Information et consultation des salariés : Livre II, Titre IV (articles L.414-1 à L.414-10)

Santé et sécurité au travail : Livre III, Titre Ier (articles L.312-1 et suivants)

Égalité de traitement et non-discrimination : Livre II, Titre V (articles L.241-1 et suivants)

Loi modifiée du 1er août 2018 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données
à caractère personnel

Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) applicable au Luxembourg

Note

L’analyse des KPI RH ne doit jamais conduire à des mesures discriminatoires ou à des décisions individuelles

automatisées sans intervention humaine. Toute action fondée sur des KPI RH doit être justifiée, proportionnée et

conforme aux droits fondamentaux des salariés, sous peine de sanctions administratives ou judiciaires. Il est

essentiel d’assurer la traçabilité des traitements et de garantir l’encadrement humain des décisions.

Les pages sont rédigées, surveillées et mises à jour régulièrement à partir de sources officielles. Nous déclinons toute
responsabilité pour les conséquences directes ou indirectes liées à l’utilisation des contenus. Leur usage ne remplace pas une
consultation juridique et doit être validé par un professionnel du droit.
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